
1

                  REPUBLIQUE   TOGOLAISE

              

 

Agence Togolaise de Presse
  B U L L E T I N  Q U O T I D I E N  D ’ I N F O R M A T I O N

27 mars 2024 

REFORMES DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS ET MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT
14 DE L’UEMOA : 

LE MINISTERE DES TRANSPORTS A ECHANGE 
AVEC LES ACTEURS DES MEDIAS

Lomé,  27  mars  (ATOP) –  Le
ministère  en  charge  des  Transports  a
échangé avec les acteurs des médias, au
cours d’une journée d’échanges, sur les «
Réformes dans le secteur des Transports et
mise en œuvre du Règlement 14 (R14) de
l’Union  économique  et  monétaire  ouest
africain  (UEMOA)  :  enjeux,  défis  et
perspectives » le mardi 26 mars à Lomé. 

Le  présent  atelier  s’inscrit  dans  le
cadre  des  réformes  en  cours  dans  le
secteur des transports, depuis 2020, pour  la                        Officiels et participants

réalisation de l’ambition 5 de l’axe stratégique 2 de la feuille de route gouvernementale
Togo 2020-2025, qui vise à « affirmer la place du pays en tant que hub logistique et de
services ». 

Les résultats de ces échanges permettront d’améliorer le cadre relationnel entre les
parties,  de  partager  les  informations  et  d’explorer  les  voies  les  plus  adaptées  pour
consolider la collaboration entre le ministère des Transports, les acteurs des médias et les
organisations de la société civile. Il s’est agi de renforcer la notoriété et la réputation du
ministère en partageant avec les participants,  sa mission, sa vision, les motivations et
enjeux de ses actions dans le cadre du R14 et des réformes en cours dans le secteur des
Transports. Ils ont exposé les principes, les mécanismes et les contenus du R14 et assuré
la pédagogie de ses enjeux et de ses valeurs ajoutées. Les participants ont partagé les
principes,  les  mécanismes,  le  contenu,  l’agenda  et  les  enjeux  des  réformes  dans  le
secteur des Transports. Ils ont amélioré et consolidé le cadre relationnel du ministère en
charge des Transport avec les médias et les organisations de la société civile. 
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L’atelier est articulé autour des panels et partages d’expériences, en travaux de
groupes ; et séances de discussions à bâtons rompus. Au cours des échanges, la mission,
la vision, les actions, les défis, les perspectives et attentes du ministère vis-à-vis de ses
partenaires ont été relevés. 

      Le ministre Atcha Dedji (milieu) prononçant son discours                                         Journalistes et participants

Le ministre des Transports routier, aériens et ferroviaires, Atcha-dédji Affo a indiqué
que la mise en place d’un hub logistique nécessite un système de transport capable d’offrir
des  services  de  transport  routier,  de  marchandises  et  de  personnes,  fiables,  sûrs,
durables  et  au  meilleur  rapport  qualité/prix.  Pour  relever  ce  défi,  a-t-il  dit,  un  accent
particulier est mis sur les réformes avec pour objectif majeur de professionnaliser le sous-
secteur des transports routiers et de consolider la mise en œuvre du R 14 de l’UEMOA.

Le  premier  vice-président  de  la  Faîtière  patronale  togolaise  des  transporteurs
routiers  (FP2TR),  Kpadénou  Mkouleté  Kodjo  Rémi  s’est  dit  satisfait  du  fait  que  ces
reformes viennent assainir le sous-secteur des transports, en conduisant les transporteurs
vers la professionnalisation, et à prendre les dispositions nécessaires pour la sécurité des
passagers et des marchandises.                                          

A la fin des travaux, un instant médias a été accordé aux journalistes présents pour
poser des questions relatives aux différentes thématiques abordées. Il a été retenu que
des émissions seront réalisées et diffusées, de mêmes que des talk-shows, et les invités
de journaux télévisés et parlés et des tables rondes seront organisées. Un communiqué
de  presse  final  a  été  élaboré,  adopté  par  l’ensemble  des  parties  prenantes.
ATOP/KYA/GMM

ECHOS DE LA CAPITALE

BILAN 2023 DE WANEP-TOGO : 
SEPT PROJETS EN MATIERE DE PROMOTION  DE LA PAIX EXECUTES

Lomé, 27 mars (ATOP)  – La branche togolaise du Réseau ouest-africain  pour
l’édification de la paix, (WANEP-Togo) a mis en œuvre sept projets dont trois nouveaux en
matière  de  promotion  de  la  paix  au  Togo,  indique  le  rapport  d’activités  dudit  réseau
présenté le mercredi 27 mars à Lomé lors de l’assemblée générale annuelle 2023. 

Cette  assemblée  placée  sous  le  thème :  « Capitalisation  et  partage  de  bonnes
pratiques »  a  permis  au  personnel  de  la  coordination  de  WANEP-Togo  et  aux
représentants des organisations membres de revisiter les approches d’intervention de paix
mises en place depuis 22 ans. Il s’agit de réfléchir et d’orienter les actions du réseautage
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pour plus d’impact. L’activité a également servi de cadre de partage de bonnes pratiques.
Les rapports moral, d’activités, financier et d’audit ont été aussi validés.

Le rapport mentionne également que
29  localités  de  22  communes  sur  toute
l’étendue du territoire ont été touchées. Le
WANEP-Togo a touché 2.860 bénéficiaires
directs  dont  545  jeunes  femmes.  Deux
nouveaux partenariats ont été conclus avec
le programme Réagir aux données d’alerte
et de réaction précoce en Afrique de l’Ouest
de  l’Agence  des  États-Unis  pour  le
Développement  International  (USAID-
REWARD)  et  le  Fonds  des  nations  unies
pour l’enfance (UNICEF).                                                      Les membres de WANEP-Togo

Ce même rapport stipule que le réseau du Togo a distribué des manuels sur la
prévention et la lutte contre la radicalisation puis mené un plaidoyer pour la libération des
détenus en lien avec la crise sociopolitique au Togo. Il a également initié des émissions
radiophoniques et télévisées pour contribuer à la prévention de l’extrémisme violent. Le
WANEP-Togo a doté le ministère de la Sécurité et de la Protection civile en stratégie
nationale de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent. 

Il ressort du rapport que le WANEP-Togo a obtenu en 2023 de ses partenaires des
subventions  de  94  950 753  FCFA  et  a  occupé  la  1ère place  en  matière  de  gestion
financière.

Quelques  difficultés  relatives  à  l’articulation  des  besoins  sur  le  terrain,  à  la
capitalisation des interventions des Organisations membres ont été relevées. A celles-ci
s’ajoutent le faible appui institutionnel et les défis de sécurité des équipes de projet en
mobilité dans la région des Savanes affectant l’efficacité des interventions.

S’agissant des perspectives, le WANEP-Togo entend rechercher du financement
pour  soutenir  l’appui  institutionnel  et  les projets immobiliers du Réseau et  mettre  plus
l’accent sur la gestion des conflits communautaires. Pour plus d’efficacité, la coordination
compte s’appuyer davantage sur les organisations membres.

                        Des participants suivant...                                           ...M. Logossou (milieu) ouvrant les travaux

Le représentant de la présidente du conseil d’administration, M. Kokou Logossou a
indiqué qu’à travers la capitalisation et le partage, « nous voulons nous donner les moyens
de valoriser ce que l’on sait faire, les diffuser et éviter de perdre ce savoir  ». M. Logossou
a ajouté qu’il  y a  beaucoup d’actions à systématiser  et  à  propager pour que d’autres
puissent s’en approprier. 
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Le  coordinateur  national  par  intérim  de  WANEP-Togo,  Yawo  Adiakpo  a  salué
l’engagement des organisations membres dans l’édification de la paix au Togo. Il les a
conviées à s’investir davantage pour plus d’efficacité sur le terrain.

Le WANEP-Togo est un réseau thématique en matière d’édification de la paix. A
travers divers programmes tels que : alerte précoce et la prévention des conflits ; femme-
paix et sécurité ; jeunesse-paix et sécurité ; recherche-plaidoyer ; relations Etat-citoyen, il
aspire une société « plus juste et paisible » dans la non-violence, la tolérance, le respect
et la dignité. ATOP/BV/KYA

NOUVELLES DES PREFECTURES

KLOTO     : 
LA CNLPAL INVITE LES COUCHES SOCIO-PROFESSIONNELLES A S’ENGAGER

POUR DES ELECTIONS SANS ARMES

Kpalimé,  27  mars  (ATOP) –  Les
couches  socio-professionnelles  de  la
préfecture  de  Kloto  ont  été  invités  à
s’engager  pour  des  élections  sans  armes
par la Commission nationale de lutte contre
la  prolifération,  la  circulation  et  le  trafic
illicites  des  armes  légères  (CNLPAL)  le
mardi 26 mars à Kpalimé.

Ces  couches  sont  composées  des
représentants de l’administration territoriale,
des partis politiques, des chefs traditionnels
et des religieux, des  conseillers  municipaux,                    Les participants à la rencontre

du Comité Interministériel de prévention de lutte contre l’extrémisme violent (CIPLEV). Ont
également pris part des délégués des comités locaux de paix du Haut-commissariat à la
réconciliation et au renforcement de l’unité nationale (HCRRUN), des associations des
femmes  et  des  jeunes,  des  comités  préfectoraux  de  lutte  contre  de  lutte  contre  la
prolifération des armes légères et de petits calibres.

A travers cette activité, il est question d’amener l’ensemble des acteurs impliqués à
proscrire des propos empreints de haine, de vengeance, de provocation ou de menace
lors de la campagne électorale. Il s’agit également d’encourager la neutralité des autorités,
l’adoption d’un comportement citoyen avant, pendant et après les élections et à ne pas
recourir aux actes de violence dans le cadre de la résolution des conflits électoraux. 

Autour du thème central « Engageons-nous pour des élections sans armes », deux
sous-thèmes sur la violence armée en période électorale ; la contribution citoyenne pour
un processus électoral apaisé, ont fait objets de présentations suivies de débats.

Le  vice-président  de  la  CNLPAL,  El  Hadj  Inoussa  Bouraïma  a  exhorté  les
participants à adopter des comportements civiques et citoyens au cours de cette période
sensible. Il a invité les Togolais à prendre conscience de la nécessité de préserver la paix
avant, pendant et après les deux scrutions.

La rencontre a connu la présence du préfet de Kloto, Assan Koku Bertin. Celui-ci a
convié les Togolais à faire de la recherche de la paix, une priorité avant, pendant et après
les élections. ATOP/AYH/BV
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KOZAH/ ELECTIONS LEGISLATIVES ET REGIONALES     DU 20 AVRIL 2024 :
LA HAAC BOUCLE LA SERIE DE FORMATIONS AUX PROFESSIONNELS DES

MEDIAS

Kara, 27 mars (ATOP) - La Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication
(HAAC) a entretenu, le mardi 26 mars à Kara, les journalistes des médias publics des 3
régions du septentrion, sur leurs rôles et responsabilités avant, pendant et après, en vue
des élections législatives et régionales réussies et apaisées.

Le président de la HAAC (micro) lors de l'ouverture des travaux                             Des journalistes des médias publics 

La rencontre axée sur : « Le professionnalisme dans la couverture médiatique des
élections législatives et régionales », marque la fin d’une série d’ateliers de formation et de
sensibilisation  organisés  à  l’endroit  des  médias  publics  et  privés  sur  les  textes
règlementaires et législatifs pour la couverture médiatique de ces échéances électorales
au Togo. 

L’objectif  est de sensibiliser et  de donner les orientations aux professionnels de
médias pour une couverture responsable des différentes phases des élections notamment
avant,  pendant et après les élections. Il  est  question de les amener à se départir  des
émotions et sentiments, de prise de position et points de vue et surtout à faire preuve de
neutralité au cours du traitement des informations liées aux élections. 

Les participants ont été éclairés à travers le thématiques telles que « Les enjeux
des  élections  couplées  du  20  avril » ;  « les  modalités  d’accès  aux  médias  publics  et
assimilés  (radias  désignées  ou  autorisées)  et  aux  médias  privés  des  candidats  aux
élections  législatives  et  régionales  du  20avril  2024 » et  « le  comportement  des
professionnels  des  médias  à  l’occasion  de  la  couverture  des  élections  législatives  et
régionales de 2024 ».  Ils ont passé en revue les principaux textes régissant la couverture
médiatique de ce double scrutin et ses implications dans le futur. les journalistes ont été
aussi entretenus sur les valeurs cardinales du métier de journaliste, à savoir : l’objectivité,
l’exactitude, la véracité, l’impartialité et l’équilibre de l’information. Le rôle et les attributions
des nouvelles institutions (le conseil régional et le sénat) qui vont naître au terme de ce
processus ;  ainsi  que  la  responsabilité  sociale  du  journaliste  pendant  ces  périodes
sensibles ont aussi fait objet d’enseignement.

Le président de la HAAC, Pitalounani Télou, s’est félicité de la bonne conduite à
terme de ce projet de formation et de sensibilisation indispensable pour mettre à niveau
les hommes et femmes des médias, dans un contexte précis marqué par le double scrutin
en cours au Togo. Il a expliqué que les textes et règlements sur lesquels ces derniers ont
été outillés, émanent de son institution qui a pour souci de promouvoir la justice sociale, le
respect des intérêts individuels et collectifs,  et  la maitrise des enjeux de cette période
sensible. Il a invité les journalistes à œuvrer à travers leurs productions ou publications en
faveur de la cohésion sociale, la préservation du climat de paix et de la concorde nationale
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en  dépit  des  divergences  et  des  diversités  des  courants  de  pensée  et  d’opinions  de
chacun. 
ATOP/BH/BA

-------------    -------------- 

AGRICULTURE :
L’ETUDE SUR LES CHAINES DE VALEURS EN VALIDATION A KARA

Kara, 27 mars (ATOP) – Un atelier
de validation du rapport relatif à l’étude sur
les chaines de valeurs dans 4 pays de la
sous-région  a  regroupé  41  acteurs
impliqués dans le secteur agricole les 26 et
27 mars à Kara. 

La  rencontre  est  initiée  par  le
Programme  des  Nations  Unies  pour  le
Développement  (PNUD)  à  travers  son  le
volet  transformation  de  l’Afrique  sur  le
corridor  Atlantique.  Elle  s’inscrit  dans  le
cadre  du  projet   de ‶  renforcement  de   la                           Des participants

résilience et  l’engagement  des  communautés  pour  prévenir  et  combattre  l’extrémisme
violent. Les pays concernés sont le Bénin, la Côte Ivoire, le Ghana et le Togo.

Le but est de valider le rapport de l’étude sur les chaînes de valeurs et l’évaluation
des  indicateurs  de  base  au  Togo.  Il  s’est  agi  plus  spécifiquement  d’apporter  des
amendements au rapport de cette étude relative au Projet de renforcement de la résilience
et l’engagement des communautés pour prévenir et combattre l’extrémisme violent. 

L’étude d’évaluation des moyens de substance pour les chaînes de valeur vise à
identifier et évaluer les chaînes de valeur viables dans les six pays en insistant sur les
secteurs pertinents pour l’autonomisation socio-économique des jeunes à risques et des
populations vulnérables dans des endroits spécifiques. L’initiative veut également identifier
les lacunes et les opportunités pour les chaînes de valeur vertes, en mettant l’accent sur
les femmes et les jeunes. L’étude veut aussi déceler les points d’entrée et proposer des
actions politiques et programmatiques clés pour améliorer les investissements dans les
moyens de subsistance et le développement entrepreneurial dans les zones sensibles.    

                                      L'assistance                                                                         Table d'honneur

Le directeur régional de l’Agriculture de l’élevage et du développement rural, Dr.
Bamazi Bitang a indiqué que le projet est capital dans un contexte où les défis sécuritaires
et socio-économiques sont nombreux et complexes. Cette étude permet aux acteurs non
seulement  de  mieux  comprendre  les  dynamiques  économiques  et  sociales  qui  sous-
tendent  les  contextes,  mais  également  fourni  des  outils  précieux  pour  concevoir  des
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stratégies  efficaces  de  préventions  de  l’extrémisme  violent,  qui  s’appuient  sur  le
développement économique et social. 

L’analyste  de  programme  au  PNUD,  Kombaté  Yendoukoa  a  rappelé  que  son
organisation apporte aux pays partenaires un soutien pour améliorer les politiques, leurs
compétences  en  leadership,  leurs  capacités  de  partenariat  et  leurs  capacités
institutionnelles pour un développement inclusif, durable et résilient. ATOP/AK/TAL

------------    ------------   
ENVIRONNEMENT : 

UN ATELIER D’IDENTIFICATION DES ACTIONS D’ATTENUATION DES EMISSIONS
DE GAZ A EFFET DE SERRE A KARA

Kara, 27 mars (ATOP) -  Un atelier
de renforcement des capacités des acteurs
régionaux  pour  l’identification  des  actions
d’atténuation des émissions de gaz à effet
de  serre  pour  la  mise  en  œuvre  de  la
contribution déterminée au niveau national
(CDN),  s’est  ouvert  le  mardi  26  mars  à
Kara.

Cet atelier de cinq jours est organisé
par le ministère de l’Environnement et des
ressources forestières (MERF) avec  l’appui

                             Des participants                                      financier   du  gouvernement   Canadien    à
travers  environnement  et  changement  climatique  Canada  (ECCC)  et  Nova  Sphère
Canada dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur
le  Changement  Climatique  (CCNUCC).  Il  regroupe  les  acteurs  clés  des  secteurs  de
l’agriculture,  de  l’énergie  et  de  la  foresterie,  ainsi  que  ceux  des  communes  et  des
représentants  des  organisations  de  la  société  civile.  Ils  ont  pour  mission  après  le
renforcement de leurs compétences d’établir des mécanismes de suivi et d’évaluation des
progrès réalisés dans la mise en œuvre des contributions déterminées au niveau local.
L’atelier va de façon spécifique les former sur la procédure d’accès aux informations à des
fins de production des rapports sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des
CDN. 

Les participants vont au cours des travaux, suivre diverses communications portant,
entre autres, sur l’identification des indicateurs d’impact qui permettront de mesurer les
progrès  réalisés  dans  la  mise  en  œuvre  des  actions  d’adaptation  et  d’atténuation  au
niveau local. Ils prendront également connaissance des outils de collecte de données et
d’informations  pour  la  mise  en  œuvre  des  actions  climatiques  au  niveau  local  et  les
activités d’atténuation des gaz à effet de serre au niveau local en faveur de la mise en
œuvre des CDN. 

Le représentant du préfet de la Kozah, M. Hassim Maliawaï a rappelé l’ambition 10
de la feuille de route gouvernementale dont le développement durable et l’anticipation
d’éventuelles crises sont au cœur des priorités du gouvernement, inscrites au projet 35.
Ce  projet  précise  M.  Hassim,  répond  aux  principaux  risques  climatiques  via  des
aménagements ciblés pour la modernisation du pays en renforçant ses structures dans
l’axe 3 de cette feuille.  Il  a exprimé sa reconnaissance au MERF pour ces projets de
développement résilients aux changements climatiques et à la réduction des émissions de
carbone afin d’améliorer les conditions de vie des populations.

Pour la directrice de l’Environnement, Mme Yaou Mary, les CDN sont l’ensemble
des efforts que les pays déploient pour contribuer à la réduction des émissions des gaz à
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effet  de  serre.  Ces  efforts  se  traduisent  la  mise  sur  pied  des  actions  au  niveau  des
secteurs de l’agriculture, de l’énergie (promotion des énergies renouvelables, transport en
commun et de la mobilité électrique), des transports et la foresterie, a précisé Mme Yaou.
« Toutes ses actions contribuent à la réduction de gaz à effet de serre et les grandes
lignes ou les orientations sont données au niveau national, mais il reste à voir comment
les traduire au niveau local », a-t-elle indiqué Mme.    

                 Mme Yaou lors dans ses mots                                                                       L'assistance 

Le point contact Nova Sphère Canada, Paul Dossou Banka a souligné qu’afin de
répondre à ces engagements vis-à-vis  de la CCNCC, les acteurs doivent  s’engager à
contribuer efficacement à l’atteinte de ces résultats. Il s’avère donc selon lui, de les outiller
pour mieux cibler les interventions au niveau local pour la mobilisation des ressources
financières auprès des mécanismes financiers climats afin de contribuer à l’amélioration
des conditions de vie des populations et à l’atténuation des émissions des gaz à effet de
serre.

Le directeur régional de l’Environnement et des ressources forestières de la Kara,
Cdt Akounda Bada, a participé à la cérémonie d’ouverture. 
ATOP/BAK/TAL

----------------------------- 

TCHAOUDJO :
LES POINTS FOCAUX OUTILLES SUR L’INTEGRATION DU GENRE DANS LES

POLITIQUES ET PROGRAMMES 

Sokodé,  27  mars  (ATOP) -  Le
ministère de l’Administration territoriale, de
la  Décentralisation  et  du  Développement
des Territoires,  à  travers  sa cellule  focale
genre a renforcé les capacités des points
focaux  relais  de  ladite  cellule  des
préfectures  et  communes  de  la  région
Centrale les 25 et 26 mars à Sokodé.

Cet atelier de formation est axé sur
l’« Intégration du genre dans les politiques,
programmes   et   projets   des  préfectures,

                     Officiels et participants                                  communes et  chefferie  traditionnelle : Rôle
et mission des cellules focales genre ». Il est appuyé techniquement et financièrement par
la coopération technique allemande, GIZ. 

L’objectif est de renforcer les capacités des points focaux de la cellule focale genre
des communes et préfectures ainsi que de la chefferie traditionnelle de la région sur le
concept « genre », afin que ceux-ci puissent jouer pleinement leur rôle de relais dans leurs
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différentes  localités.  Cette  session  les  a  également  permis  d’avoir  une  meilleure
connaissance de leur rôle et mission.

Les participants ont été outillés sur la
compréhension  du  concept  genre,  la
politique nationale d’équité et égalité genre,
la  stratégie  de  prise  en  compte  du genre
dans la planification et programmation des
programmes, projets  et  activités  ainsi  que
sur le rôle et mission de la cellule. Ils ont
également formulé des recommandations et
proposé  une  feuille  de  route  de  mise  en
œuvre. Les communications sont suivies de
débats  permettant  aux  participants  de
mieux cerner les différentes thématiques.              Le maire Korodowou (au micro) ouvrant les travaux

Le maire de la commune Tchaoudjo 1, Korodowou Ahini-Mankana, a souligné que
les  réflexions  autour  des  différentes  thématiques  permettront  à  ces  points  focaux  de
mener à bien leur mission et de jouer pleinement leur rôle.

La présidente de la cellule focale genre du ministère en charge de l’Administration
territoriale,  Namalo  Gnaku,  l’une  des formateurs,  a  déclaré  que le  concept  genre  est
devenu  une  réalité  qu’aucun  pays  au  monde  ne  peut  négliger  s’il  aspire  à  un
développement inclusif et durable. Ce concept, dit-elle, doit être intégré dans toute action
planifiée,  y  compris  la  législation,  les  politiques,  programmes et  projets  dans tous les
domaines et à tous les niveaux. Il s’agit, d’après l’intervenante, de prendre en compte les
préoccupations et  les expériences des femmes ainsi  que celles des hommes dans la
conception, l’exécution, la supervision et l’évaluation des politiques et des programmes.
Mme Gnaku a demandé aux responsables de chaque structure d’accorder une attention
particulière aux activités des points focaux genre et de les aider dans leur mission.

Le responsable d’antenne de la GIZ de la région Centrale, Takougnadi Sôssô a
salué cette activité  qui vient à point  nommé pour contribuer à promouvoir  et  renforcer
l’égalité et l’équité genre. Il a réaffirmé l’engagement de la GIZ à soutenir les efforts visant
à promouvoir l’intégration du genre dans les politiques et projet sociaux.

Les membres de la cellule focale genre du ministère de l’Administration territoriale,
de la Décentralisation et du Développement des territoires ont pour mission de « veiller à
la  prise en compte de l’approche genre dans l’élaboration et la  mise en œuvre de la
politique sectorielle de ces départements ministériels ». 
ATOP/MEK/BV

-------------    -------------  
SANTE/PROJET SSEQCU     :

QUINZE NOUVELLES FORMATIONS SANITAIRES BIENTOT CONSTRUITES
DANS LA CENTRALE

Sokodé, 27 mars (ATOP) –Le ministère de l’Accès universel aux soins et celui de
la Santé et de l’Hygiène publique, ont remis officiellement du 15 au 26 mars les différents
sites aux entreprises pour la construction des ouvrages sanitaires dans quatre préfectures
de la région Centrale. 

Ces  sites  serviront  à  construire  15  nouvelles  formations  sanitaires  de  niveau
périphérique dans les cinq préfectures de la région à savoir Tchaoudjo, Blitta, Sotouboua
et Mô. 

Ces  travaux  qui  seront  exécutés  en  six  mois  s’inscrivent  dans  le  cadre  de  la
composante 2 : « Rapprochement des établissements et services de santé des ménages
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»  du  projet  Services  de  santé  essentiels  de  qualité  pour  une  couverture  sanitaire
universelle (SSEQCU).

 L’objectif  visé  est  de  renforcer  le
maillage  des  infrastructures  sanitaires  en
rapprochant  les  centres  de  soins  des
populations,  surtout  les  plus  vulnérables
pour la réalisation de la couverture sanitaire
universelle (CSU). 

Dans  les  quatre  préfectures,  douze
localités sont ciblées pour la construction de
ces  nouvelles  formations  sanitaires.
Chacune  bénéficie  des  infrastructures
suivantes  :  un  bâtiment  de  soins
comprenant un service de médecine  et  une                        Officiels et bénéficiaires

maternité, un logement pour le responsable de la formation sanitaire, un logement pour la
sage-femme, un bloc-latrine de quatre (04) cabines, un incinérateur, une paillote et une
clôture de100 mètres sur la façade de la formation sanitaire. En outre,  ces formations
sanitaires seront dotées de forages afin d’assurer la disponibilité en eau potable.

Les cérémonies ont été marquées, dans des ambiances festives, par la remise des
sites aux entreprises par les maires des différentes communes bénéficiaires et la remise
des fiches techniques des travaux aux maires, au directeur régional de la santé et aux
chefs canton par le chargé des opérations Unité de gestion de projet (UGP1) SSEQCU, Dr
Ayo Liyè.    

Dr  Ayo  a  précisé  que  70  formations  sanitaires  seront  construites  dans  cette
première phase dans les régions des Plateaux, Centrale et Kara.  Il a indiqué que ces
travaux de construction s’inscrivent dans la politique du gouvernement d’améliorer l’accès
à des soins de qualité aux populations les plus vulnérables. L’orateur a précisé que 200
nouvelles formations sanitaires seront construites dans le pays et 300 seront réhabilitées
dans le cadre du Projet SSEQCU pour un coût total de huit milliards trois cent trente-sept
millions  seize  mille  huit  cent  soixante  un  (8  337  016  861)  francs  CFA.  Toutes  ces
formations sanitaires seront équipées en matériel adéquat et doté du personnel qualifié
pour leur permettre d’offrir aux populations des soins de qualité. 

Il a été demandé aux entreprises d’exécuter les travaux dans les règles de l’art et
surtout dans le respect du délai. Des conseils leur ont été également prodigué pour éviter
les conflits avec les populations dans la réalisation des ouvrages.

Les préfets, les représentants des communautés et des communes bénéficiaires
ont exprimé leurs gratitudes au chef de l’Etat, Faure Gnassingbé pour la construction de
ces  nouvelles  formations  sanitaires  qui  répondent  à  la  préoccupation  majeure  des
populations vulnérables en matière de santé. Ils ont promis jouer leur partition pour la
réussite des travaux.    

Le projet SSEQCU s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la CSU qui figure
parmi les priorités de l’action gouvernementale, notamment de la feuille de route 2020-
2025, en son troisième axe, programme 3 (P3) intitulé « Mise en place d’une Couverture
Santé  Universelle  ».  Ce projet  est  mis en œuvre  par  le  gouvernement  togolais,  avec
l’appui de la Banque mondiale. Il a pour objectif de fournir des soins et des services de
santé essentiels aux femmes, aux enfants, aux pauvres et aux personnes vulnérables en
vue de la réalisation de la CSU. 
ATOP/MEK/KYA
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LACS : 
UN RAPPORT D’ETUDE DE LA VULNERABILITE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

DU SYSTEME FLUVIO-LAGUNAIRE 
DU LAC-TOGO VALIDE A ANEHO

Aného, 27 mars (ATOP)- Le rapport
provisoire de l’étude de la vulnérabilité au
changement  climatique du système  fluvio-
lagunaire du Lac-Togo et des écosystèmes
connexes  assortie  d’un  plan  des
opportunités  de  leur  restauration  a  été
validé à l’issue d’un atelier le mardi 26 mars
à Aného.

La  rencontre  est  organisée  par  le
ministère  de  l’Environnement  et  des
Ressources forestières à travers la direction
générale  de  l’Office de  Développement  de                                               Les participants

l’Exploitation  des  Forêts  (ODEF)  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  projet  de  «
Renforcement de la Résilience au Changement Climatique des Communautés Côtières du
Togo (R4C-TOGO). Ce projet a bénéficié du soutien financier et technique du Fonds pour
l’environnement mondial  (FEM) par le truchement de l’Organisation des Nations Unies
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO).

La rencontre a mobilisé une cinquantaine d’acteurs impliqués des préfectures des
Lacs et de Vo et des structures techniques. Elle a permis d’améliorer le document et de le
valider de manière participative et inclusive pour une mise en œuvre à l’échelle de la
région Maritime. 

Cette étude a permis de faire une analyse, de réaliser un diagnostic participatif et
d’établir un état de lieu en termes de risque climatique du système fluvio-lagunaire de la
zone littorale. Elle a permis également de mettre en évidence que le système du complexe
fluvio-lagunaire  connait  une  variabilité  climatique  notamment  une  augmentation  des
températures minimales et maximales.  Elle met aussi en exergue les effets et les impacts
socio-économiques et environnementaux engendrés par différents risques.

Le document validé se veut un référant qui permettra d’améliorer la compréhension
du fonctionnement du système fluvio-lagunaire de Lac-Togo pour une gestion durable des
ressources  en  eau  et  des  écosystèmes  connexes.  Il  s’agit  de  renforcer  les  réseaux
d’observation  hydrométéologique,  piézométrique  et  sédimentologique,  d’analyser  les
interactions entre les systèmes fluviaux et le lac d’une part puis entre le lac et les eaux
souterraines d’autres.  Il sera aussi question d’évaluer l’intrusion de l’eau salive dans les
aquifères et d’analyser les dynamiques sédimentaires dans l’ensemble du système.

Le rapport  prend en compte le  contexte général  de l’étude,  la méthodologie,  le
fonctionnement  hydrologique  du  système  fluvio-lagunaire.  Il  fait  allusion  au  diagnostic
participatif  de  la  vulnérabilité  du  système  fluvio-lagunaire  aux  risques  climatiques,  les
capacités  d’adaptation  et  résilience  communautaire.  Le  document  fait  l’analyse
quantitative  spéciale  de  la  vulnérabilité  du  complexe  puis  l’option  d’adaptation  et
d’évaluation des coûts.

Le secrétaire général de la préfecture des Lacs, Lawson Latévi Agbo a exprimé sa
gratitude au gouvernement pour cette initiative qui vise à contribuer à l’amélioration des
conditions de vie des communautés et à répondre aux défis climatiques dans le secteur
agricole et forestier de la région maritime.
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Le conseiller technique du projet, Dr Yapi Atse a relevé que cette étude a pour but
de contribuer à la production des données manquantes sur certains écosystèmes clés à
l’instar  du  système  fluvio-lagunaire  de  Lac-Togo et  ses  affluents  afin  de  renforcer  les
connaissances sur les risques et les impacts du changement climatique dans la zone du
littoral. Il a témoigné sa reconnaissance aux partenaires techniques et financiers pour leur
accompagnement.
ATOP/DK/AJA

-------------------------------
SOTOUBOUA   :
TRENTE-CINQ LEADERS DES ZAAP SE FORMENT EN MARKETING, NEGOCIATION

ET CONTRACTUALISATION AGRICOLE

Sotouboua,  27  mars  (ATOP) –
Trente-cinq  leaders  des  Zones
d’aménagement agricole planifiées (ZAAP)
de la préfecture de Sotouboua se forment
en  marketing,  négociation  et
contractualisation  agricole  du  25  au  28
mars à Sotouboua.

Cette  formation  a  pour  thème
« Renforcement  des  capacités  en
commercialisation  négociation  et
contractualisation orientées sur l’agriculture
contractuelle ». Elle est initiée par la Chambre                             Les participants

régionale  d’agriculture  (CRA)  de  la  Centrale  en  partenariat  avec  le  cabinet Bureau
d’études et de gestion des organisations (BEGO), avec le financement du Fonds national
d’apprentissage, de formation et de perfectionnement professionnels (FNAFPP). 

L’objectif est de donner aux acteurs directs des ZAAP, les outils nécessaires pour
une connexion efficace avec les négociants du marché des produits agricoles. Il  s’agit
aussi de renforcer les compétences des acteurs leaders des ZAAP pour leur permettre
d’améliorer leur savoir-faire en commercialisation des produits agricoles et en production
agricole sous contrat.

Les participants des quatre ZAAP seront renforcés dans plusieurs modules pour
être de véritables entrepreneurs agricoles. Ces modules portent sur le marché et le coût
de production, comment choisir les stratégies de vente, comment faire la promotion de son
produit, comment se mettre en contrat avec les acheteurs et sur la technique de vendre
avant de produire, c’est-à-dire savoir à qui vendre son produit avant de le produire. 

Le maire de la commune Sotouboua 1, Gnanguissa Plibam a exprimé sa gratitude
au  chef  de  l’Etat,  Faure  Gnassingbé  pour  ses  efforts  visant  à  mécaniser  l’agriculture
togolaise pour en faire le moteur de croissance de l’économie du pays.  Il a convié les
participants à accompagner ces efforts  en mettant  en pratique la  formation reçue afin
d’être de véritables entrepreneurs agricoles. 

Le préfet de Sotouboua, Pali Tchabi Passabi a exhorté ces entrepreneurs agricoles
à  partager  les  informations  reçues,  une  fois  retournés  dans  leurs  communautés
respectives. 

Le représentant du président de CRA, M. Agnala Tchéi et le consultant au cabinet
BEGO, Samati  Albert  ont  fait  savoir  que le but  de leurs structures est  d’organiser  les
producteurs agricoles et les regrouper pour faire des négociations afin d’aboutir  à une
vente groupée de leurs produits. Ainsi les acheteurs ne vont plus les tricher et ils pourront
amortir leur compte d’exploitation, ont-ils conclu. 
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Cette rencontre a connu la présence du représentant du directeur préfectoral de
l’Agriculture, M. Mewoezino Koku et du chef d’agence ICAT Sotouboua, Tassou Makenani
Esaie. ATOP/BTP/MEK

----------------------------
PROMOTION DES VALEURS REPUBLICAINES     :

DES JEUNES DE DOUFELGOU SENSIBILISES SUR LE PATRIOTISME ET LA
CULTURE DE LA PAIX

Niamtougou, 27 mars (ATOP) - Des
élèves,  étudiants,  responsables
d’associations et  de mouvements,  comités
de  développement,  conducteurs  de  taxis
motos, leaders d’opinion, ainsi que patrons
et apprentis de la préfecture de Doufelgou
sont  sensibilisés  sur  le  patriotisme  et  la
culture  de  la  paix.  La  sensibilisation  s’est
déroulée le mardi 26 mars à Niamtougou.

Placée  sous  le  thème  ‶Préservons
notre patrie, construisons ensemble la paix
et la  sécurité″,  cette   rencontre    est    une                     Vue d'ensemble des participants

campagne de sensibilisation initiée par le ministère des droits de l’homme, de la formation
à la citoyenneté et des relations avec les institutions de la République. Elle se situe dans
le cadre de la mise en œuvre de la politique nationale de formation civique et d’éducation
à la citoyenneté, pilotée par la direction de la Formation Civique.

L’objectif est de contribuer à l’affermissement de la fibre patriotique chez les jeunes
en vue de les amener à la culture de la paix. Il s’est agi de conscientiser et d’inciter les
jeunes, potentielle cible des organisations et mouvements terroristes, à aimer leur patrie et
à s’engager véritablement pour la paix et la coproduction de la sécurité. 

Le chef-division conférences et séminaires à la direction de la formation civique,
Tchakpala  Alfa,  a  indiqué  qu’aujourd’hui,  la  paix  est  la  condition  sine  qua none  pour
l’épanouissement d’un pays et son développement.  Donc, cette sensibilisation des jeunes
est un impératif pour qu’ils prennent conscience d’abord de la nécessité d’aimer leur pays,
du danger  qu’ils  courent  et  ensuite  de l’importance pour  eux d’œuvrer  aux côtés des
forces de défense et de sécurité pour préserver la paix et la cohésion sociale. 

« Le  contexte  sécuritaire  est  très  sensible.  Nous sommes aussi  à  la  veille  des
échéances qui sont des fois une période de tensions sociales, et c’est souvent les jeunes
qui  sont  utilisés  pour  semer  des  troubles.  Rappeler  les  jeunes  sur  leurs  rôle  et
responsabilité  et  comment  se comporter  pour  le  maintien de la  paix  en cette  période
s’avère indispensable aussi », a-t-il ajouté. 

Le secrétaire général de la préfecture de Doufelgou, Békoutaré Diguéna a interpellé
les  participants  à  relayer  l’information  dans  leurs  organisations,  groupements  et
mouvements respectifs pour une préservation effective de la paix au Togo. ATOP/SG/TAL

--------------------
KPELE/JEUNE DU MOIS DE RAMADAN : 

L'ONG HUMANITY FIRST TOGO-ALLEMAGNE OFFRE DES VIVRES 
AUX MUSULMANS DEMUNIS

    Adéta,  27  mars  (ATOP) -  L'ONG Humanity  First  Togo-Allemagne  a  offert  des
vivres aux fidèles musulmans et non musulmans démunis d'Akata, Kpegbadjadji  et  de
Bodjé et ses environs, les 25 et 26 mars dans la commune Kpélé 1. 
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    Les bénéficiaires ont reçu chacun un kit alimentaire composé de riz, de boîtes de
tomates, de paquets de spaghettis, de boîtes de sucre et bidons d'huile. Ce geste vise à
accompagner surtout les musulmans nécessiteux durant le mois de Ramadan afin qu'ils
puissent jeûner dans les meilleures conditions que les autres.

    Le  coordinateur  de  Grand Kloto  de
l'ONG  Humanity  First  Togo-Allemagne,
Wasim Ahmad  Zafar  a  rappelé  que  cette
action  répond  aux  paroles  du  prophète
Mohamed qui  dit  qu'en  période  de  jeûne,
chacun doit faire des œuvres de charité aux
défavorisés.  Il  a  demandé  aux  croyants
musulmans d'intensifier  les prières pour la
paix  au  Togo  durant  cette  période  de
grande  spiritualité  afin  que  le  pays  soit
éloigné  du  terrorisme. Le   coordinateur   a

                    M. Wasim remettant un kit à une bénéficiaire               remercié le  chef  de  l'Etat pour sa politique
de paix qui, selon lui, favorise leur action sur le terrain. 
    Les bénéficiaires ont exprimé leur reconnaissance au bienfaiteur pour cette action
qui n'est pas le premier du genre dans leur localité.  Ils ont lancé un appel à d'autres
bonnes volontés à suivre l'exemple de l'ONG Humanity First Togo-Allemagne pour leur
permettre de bien terminer le jeûne de cette année. 
    La même action de générosité  s'est  déroulée à Makoumavo dans la  préfecture
d'Agou. ATOP/SKD/DHK

----------------------------
OGOU/SOCIAL     : 

DES KITS ALIMENTAIRES AUX MENAGES VULNERABLES 
DE EKOUAFI ET AWOKOU

Atakpamé,  27  mars  (ATOP)  - L’association  islamique  « Humanity  First Togo-
Allemagne », bureau d’Atakpamé a offert des kits alimentaires à des ménages vulnérables
des villages de Awokou et Ekouafi, le mercredi 27 mars à 10 km à l’Est de Datcha, chef-
lieu de la commune Ogou 2. 

 Le SG, Kondo et le missionnaire islamique  Ahmed  remettant                               Vue partielle des bénéficiaires
                         le kit alimentaire à une bénéficiaire

Au total,  100 ménages sans distinction d’ethnie et de religion identifiés dans les
villages de Ekouafi et Awokou ont reçu ces kits alimentaires composés de riz, de pâtes
alimentaires et des boîtes de tomates.
         Cette action humanitaire et sociale s’inscrit dans le cadre de la pratique de l’aumône
aux  pauvres  surtout  en  ce  moment  du  jeûne  de  Ramadan.  L’objectif  est  d’offrir  aux
populations  et  surtout  aux  ménages  démunis  identifiés  des  kits  alimentaires  pour
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améliorer un tant soit peu les conditions de vie de ces populations qui parfois peinent à
trouver au moins un plat dans la journée. 
    Le missionnaire islamique Ahmadiyya bureau d’Atakpamé, El hadj Wassim Ahmed
a situé le contexte de cette action sociale en lien avec les recommandations de l’Islam. «
Le Coran prône l’amour mais cet amour ne se limite pas à l’écoute et au respect de l’autre
mais prend également en compte l’assistance des personnes pauvres ou vulnérables en
termes de don en vivres et non vivres afin de leur donner la joie de vivre parce que nul ne
souhaite être pauvre ou vivre dans la précarité », a-t-il indiqué. Il a invité les populations à
promouvoir l’entraide, le respect de l’autre, l’amour et la solidarité pour le petit moment
qu’Allah a accordé à tout un chacun sur cette terre. 
   Le secrétaire général de la préfecture de l’Ogou, Kondo Kpapou et le chef village de
Ekouafi,  Adoté Onkan Bawa ont  remercié  les responsables de l’Association islamique
Humanity First Togo-Allemagne et ont souligné que cette action sociale cadre avec la
politique du chef de l’Etat Faure Gnassingbé en matière de l’assistance aux personnes
démunies à travers plusieurs projets et programmes entre autres les filets sociaux, le FNFI
et AGRIFAM. 
ATOP/KKT/FD

NOUVELLES DE L’ETRANGER

SÉNÉGAL : 
LES OBSERVATEURS INTERNATIONAUX SALUENT LE DÉROULEMENT

"PACIFIQUE" DE LA PRÉSIDENTIELLE

DAKAR,  (Xinhua) -  Les observateurs internationaux déployés au Sénégal  pour
superviser l'élection présidentielle de dimanche dernier ont salué mardi le déroulement
"pacifique" du scrutin et la posture des 19 candidats qui a contribué à pacifier l'atmosphère
ayant suivi le vote.

"Le  scrutin  s'est  généralement  déroulé  sans  heurts  et  dans  une  atmosphère
largement  pacifique  (...)  Les  électeurs  ont  pu  exercer  librement  leur  droit  de  vote",  a
déclaré le chef de la Mission d'observation électorale de la Communauté économique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest  (CEDEAO),  Ibrahim Agboola Gambari,  lors  d'un point  de
presse à Dakar.

Toutefois, "certains bureaux de vote (28,13%) n'étaient pas facilement accessibles
aux personnes âgées et  aux personnes à  mobilité  réduite",  a-t-il  relevé,  ajoutant  que
"certains aspects du processus et des pratiques mériteraient d'être revus afin de renforcer
le cadre électoral".
De son côté, la cheffe de la Mission d'observation électorale de l'Union européenne (MOE-
UE), Malin Björk, a salué "la sincérité" et le déroulement du scrutin dans une "ambiance
paisible et ordonnée".

"La mission note que tous les candidats, dont celui du pouvoir sortant, Amadou Ba,
ont  adressé  un  message  de  félicitation  au  candidat  Bassirou  Diomaye  Faye  pour  sa
probable élection dès le premier tour", a-t-elle ajouté, soulignant qu'un tel comportement
"a  fortement  contribué  à  un  climat  post-électoral  pacifique,  allant  dans  le  sens  d'une
transmission du pouvoir calme et apaisée".

Pour  sa  part,  la  secrétaire  générale  de  l'Organisation  internationale  de  la
Francophonie, Louise Mushikiwabo, a félicité les autorités et le peuple sénégalais pour "le
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déroulement pacifique" du scrutin, avant de souhaiter que "la suite s'inscrive dans l'esprit
d'un transfert de pouvoir fluide et apaisé".

Tout en se disant prête à travailler au maintien de la collaboration entre l'OIF et le
Sénégal, elle a invité "toutes les parties prenantes à poursuivre les efforts pour préserver
la stabilité du Sénégal, essentielle pour les Sénégalais et pour l'ensemble de la sous-
région, et à renforcer les acquis démocratiques du pays".XINHUA

------------------------------
BURKINA FASO : 

PLUS D'UNE CENTAINE DE TERRORISTES NEUTRALISÉS DANS L'EST DU PAYS
(PRESSE)

OUAGADOUGOU, (Xinhua) -- Plus d'une centaine de terroristes ont été abattus
mardi  par  les Forces de défense et  de  sécurité  burkinabè dans la  région de l'Est  du
Burkina Faso, a rapporté la presse locale.
L'armée burkinabè, citée par l'Agence d'information du Burkina (AIB), a indiqué que les
services de renseignement avaient été informés lundi de l'arrivée massive de terroristes
dans la localité de Kiani, dans la région de l'Est.

Les  éléments  du  20e  Bataillon  d'intervention  rapide  ont  décidé  d'aller  à  leur
rencontre pour les empêcher de perpétrer leur attaque, et des combats ont alors opposé
l'armée burkinabè à ces terroristes, a indiqué l'AIB.

Un bilan provisoire fait état de plus de cent terroristes abattus, et d'une importante
quantité de matériels détruits ou récupérés.
Depuis 2015, l'insécurité dans ce pays d'Afrique de l'Ouest a coûté la vie à de nombreuses
personnes et fait des milliers de déplacés. XINHUA

--------------------------------------
JEÛNE MORTEL AU KENYA :
UN AN APRÈS, LES PREMIERS CORPS DES VICTIMES REMIS À LEURS PROCHES

Paris, (RFI) - Au Kenya, c'est seulement le mardi 26 mars que les familles ont pu
recueillir les dépouilles de leurs proches, morts à la suite d'un jeûne mortel. Au moins 429
personnes sont mortes il y a un an, victimes d'un prêcheur qui appelait ses adeptes à jeû-
ner jusqu'à en mourir pour « rencontrer Jésus » avant la fin du monde qu'il annonçait pour
août 2023.

Mardi, quatre dépouilles ont été remises à une famille dans la ville de Malindi au
Kenya,  ont  annoncé  dans  un  communiqué  le  chef  des  opérations  médico-légales,
Johansen Oduor, et le directeur des enquêtes criminelles Martin Nyuguto, indiquant que
d'autres familles étaient attendues ce mercredi et jeudi. Pour l'instant, seuls 34 corps ont
été identifiés et il en reste plus de 390 à identifier.

William Ponda, a récupéré les restes de sa mère, de son frère, de sa belle-sœur et
de son neveu disparus. « C'est un soulagement d'avoir enfin les corps », a-t-il déclaré à
l'AFP. « Mais c'est aussi désolant de voir qu'ils ne sont que des squelettes ».
« Ne plus manger jusqu'à en mourir pour pouvoir rencontrer Jésus », c'est en usant de la
grande naïveté de ses ouailles que Paul Nthenge Mackenzie, un ancien chauffeur de taxi
reconverti en pasteur évangéliste, a conduit au moins 429 kényans à se laisser mourir de
faim.

Des fidèles morts étrangles, battus ou étouffes
Ce jeûne mortel surnommé le « massacre de la forêt de Shakaola » a été découvert

en avril  2023 lorsque les autorités kényanes ont  exhumé des centaines de corps d'un
charnier  sur  la  côte  kényane.  Tous  appartenaient  à  l'église  Internationale  de  Bonne
Nouvelle créée en 2010 par Paul Mackenzie.
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Cependant, les fidèles de cette secte évangélique ne sont pas tous morts du fait de
la  volonté divine puisque les autopsies des corps ont  révélé  que certains d'entre eux
avaient péris,  étranglés, battus ou étouffés. Des homicides qui valent à Mackenzie de
comparaitre devant la justice kényane pour assassinat, terrorisme et torture sur enfants.

Le prêcheur est poursuivi pour « terrorisme » et « assassinat » de 191 enfants, dont
trois  nourrissons.  Il  est  également  accusé  d'« homicides  involontaires »,  « torture »  et
« cruauté » sur enfants. Il a plaidé non-coupable de tous ces chefs d'accusation. Et pour
protester contre sa détention, il a entamé avec ses coaccusés une grève de la faim.
Les autorités kényanes continuent, elles, de chercher d'autres charniers. 
RFI

SPORTS

PROGRAMME DE RENFORCEMENT DES ACADEMIES SPORTIVES ET INCLUSIVES
EN AFRIQUE     : 

UN ATELIER DE FORMATION DES EDUCATEURS DEMARRE LES ACTIVITES AU
CENTRE SWALLOWS

Lomé,  27  mars  (ATOP)  – Quarante  éducateurs  (formateurs  et  coaches)  de
l’académie  Swallows  et  des  académies  partenaires  sur  toute  l’étendue  du  territoire,
prennent  part  du  26  au  29  mars  à  Lomé,  à  un  atelier  de  formation  sur  « Sports  et
développement ». 

Cet atelier démarre la série d’activités inscrites au « Programme de renforcement
des académies sportives et inclusives en Afrique ». Ce programme est un appel à projet
de l’Agence Française de Développement (AFD) en Afrique dont Swallows est l’un des
treize lauréats. Il est financé par l’AFD à coup de plusieurs milliers d’euros en collaboration
avec  la  FIFA,  piloté  par  Play International  qui  en  assure  également  le  contrôle  dans
l’exécution par les académies lauréates. 

 Le  programme  permettra  d’appuyer,  sur  le  plan  économique,  éducation  et
scolarisation les jeunes, surtout les filles pour les encourager, mais en même temps créer
une  sorte  d’inclusion  avec  des  partages  d’expériences  et  inciter  d’autres  filles  à  les
rejoindre, dans le but de montrer que par le sport on peut atteindre tous les objectifs qu’on
se fixe aujourd’hui, notamment les objectifs liés au développement durable. 

L’instructeur international en sport pour le développement, Koudanou Kossigan a
expliqué que le thème central de cette formation demeure « Sports et développement »,
mais qu’autour de celui-ci seront développés des thématiques sociales telles que le genre,
l’équité-genre, l’inclusion sociale et le renforcement de capacité de l’employabilité. Il sera
question, poursuit  l’instructeur,  d’outiller les encadreurs de l’académie Swallows et ses
partenaires en compétences leur permettant d’encadrer les enfants, pas seulement sur
l’aspect sportif et athlétique des différentes disciplines sportives, mais aussi de les amener
à entrevoir, à développer, à être conscients des capacités et potentielles personnelles, des
compétences sociales, méthodologiques et professionnelles dont ils sont le siège, sans le
savoir pour certains et d’autres qui ne savent pas comment l’orienter. 

« Il ne s’agit pas seulement pour l’académie d’avoir des joueurs, mais d’avoir des
hommes complets, capables, non seulement de faire du sport leur métier, mais d’en vivre
de  manière  permanente.  Il  s’agit  pour  eux  de  devenir  des  individus  membres  d’une
communauté ou d’une société qui sont capables de s’engager aux côtés de leur père dans
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la société, dans leur famille ou dans leurs différentes entreprises ou services de manière à
être plus productif. Le sport est capable de faire cela et nous en avons des exemples dans
plusieurs pays », a indiqué M. Koudanou. 

Pour l’administrateur de l’académie Swallows, Kataka Hégra Baromda, le sport est
aussi gage de l’éducation. Aujourd’hui, poursuit M. Kataka, on parle beaucoup plus de
sport comme modèle économique et nous savons que tous les pays africains cherchent à
transcender leur économie et des moyens alternatifs pour booster le développement de
leur pays. Vue le facteur de mobilisation du sport c’est tout à fait normal qu’on s’investisse
dedans  et  qu’on  fasse  de  sorte  qu’on  puisse  atteindre  l’objectif,  à  la  fois  social  et
économique. 

Dix autres activités sont  également prévues dans le cadre de l’exécution de ce
programme qui s’étale sur toute l’année. Il s’agit d’un second atelier de formation, d’une
conférence sur le sport et développement, d’un autre atelier de formation des éducateurs
en  deux  sessions  sur  « l’égalité  genre ».  Une  journée  porte-ouverte  couplée  d’une
campagne sur le thème « Femmes et sports » et l’organisation d’une journée où seront
pratiquées  plusieurs  disciplines  sportives,  couplée  de  sensibilisation  des  jeunes
académiciens sur « l’égalité, genre et l’inclusion par le sport » sont aussi prévues. 

Dans le cadre de ce programme, il sera également créé un club mixte de jeunes
filles et garçons chargé de l’approche participative et l’inclusion au sein de l’académie. Le
programme permettra aussi de mettre à la disposition des jeunes académiciens un manuel
de formation sur l’égalité genre et inclusion par le sport ; de créer et d’animer un blogue
sur la mise en commun de la réussite scolaire et une vie de sport de performance. Un
colloque et une exposition sur la reconversion et les métiers du sport, ainsi qu’une activité
sur la promotion de la scolarisation des sportifs sont attendus. Un film documentaire sur le
déroulement et les acquis du projet, ainsi qu’un atelier de clôture et de présentation des
résultats mettront fin à la liste des activités devant meubler ce programme. 

La  cérémonie  de  démarrage  des  activités  de  ce  programme s’est  déroulée  en
présence de la représentante du maire de la commune Golfe 2, Sossou Séfako Amè et de
la chargée de mission en charge des projets sport à l’AFD, Koudjirata Salao. 
ATOP/AR/ TD     

------------------- 
ZIO/TOURNOI TROPHEE FAURE GNASSINGBE     :

LES OBJECTIFS ET ENJEUX DEVOILES EN CONFERENCE DE PRESSE 

Tsévié,  27  mars  (ATOP) –  Le
délégué  national  du  Mouvement  des
Jeunes UNIR (MJU), Malik Natchaba et le
coordonnateur  du  tournoi  de  football
« Trophée  Faure  Gnassingbé »,  Jeff
Komlan Amégbo ont animé une conférence
de presse, le mardi 26 mars à Tsévié, sur
les objectifs et les enjeux dudit tournoi.

Cette  conférence  organisée  en
prélude à la finale qui aura lieu le samedi 30
mars entre la formation de la commune Zio
1 et celle de la commune Zio 3 s’est tenue en                  M. Natchaba s'adresse aux journalistes

présence  de  membres  de  MJU-Zio  ainsi  que  d’autres  personnalité  dont  le  député
Nomanyo Nyonufia.Dans sa déclaration liminaire, M. Natchaba a relevé que le tournoi a
un double objectif, à savoir détecter de nouveaux talents et créer une atmosphère d’union
et de vivre ensemble entre les jeunes. Pour lui l’idée maîtresse du tournoi est de véhiculer
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l’esprit  de  partage,  de  cohésion  et  de  convivialité  au  sein  de  la  jeunesse  et  de  la
population.  Il  s’est  dit  satisfait  de l’ambiance qui  a  régné pendant  toute la période du
tournoi ; ce qui, selon lui répond à la politique du chef de l’Etat, Faure Gnassingbé, parrain
du tournoi. Il a précisé que le tournoi permet de détecter de nouveaux talents qui seront
accompagnés  dans  le  temps.  S’agissant  de  l’aspect  technique  du  tournoi,  il  s’est  dit
satisfait par les résultats obtenus, résultats qui peuvent réconforter les organisateurs et le
MJU. Il a précisé que les maitres-mots du tournoi sont la convivialité, la fraternité et la
sportivité.

M. Amégbo a expliqué que l’événement a permis de détecter des talents qui vont
constituer la pépinière pour le football du Zio et du Togo. Des questions relatives, entre
autres, à l’appui des nouveaux talents, la spécificité dudit tournoi par rapport aux autres
tournois, et à l’organisation technique du tournoi ont mis fin à la rencontre.

Le  tournoi  a  été  lancé le  17  novembre 2023 pour  les  quatre  communes de la
préfecture du Zio. Chaque commune a dégagé une équipe pour les demi-finales à l’issue
desquelles les équipes des commune Zio 1 et Zio 3 se sont qualifiées pour la finale. Elle
va  se  jouer  le  samedi  30  mars  au  stade  Dr  Kaolo  de  Tsévié  après  caravane  et  la
prestation de plusieurs artistes.  
ATOP/AKM/TD

---------------------
FRANCE: 

LES JO DEVRAIENT COÛTER ENTRE 3 ET 5 MILLIARDS D'EUROS D'ARGENT
PUBLIC

Paris (RFI)-Les Jeux olympiques de Paris « devraient coûter » entre trois et cinq
milliards  d'euros  d'argent  public,  a  estimé  mardi  le  premier  président  de  la  Cour  des
comptes, Pierre Moscovici, sur France Inter. 

« On ne connait pas encore le coût des JO », a dit M. Moscovici, « la Cour des
comptes va l'auditer après les JO ». « Ces Jeux devraient coûter entre 3, 4, 5 milliards,
nous verrons bien, mais ce n'est pas cela qui va avoir un impact absolument massif  » sur
la dette, a-t-il précisé.

À la question d'une auditrice sur l'impact des JO-2024 sur la dette, M. Moscovici a
répondu qu'il serait « modéré ». Jusqu'à présent, Pierre Moscovici évoquait le chiffre de 3
milliards d'euros d'argent public pour les JO. En 2023, les documents budgétaires faisaient
état d'investissements publics de 2,44 milliards d'euros (dont 1,3 milliard pour l'Etat ou
encore 260 millions pour la ville de Paris). Mais, au total, la facture publique n'est pas
possible à faire car tous les coûts ne sont pas connus. Se sont ajoutées récemment par
exemple les primes de 1.900 euros données aux policiers, qui pourraient grever la facture
publique de 500 millions d'euros.
RFI

Copyright, ATOP. Tous droits réservés
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